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LE GROUPE TOGO TELECOM INFORME SON AIMABLE CLIENTELE QU’ELLE POURRA
DESORMAIS PAYER SES FACTURES TELEPHONIQUES ET INTERNET VIA LE SERVICE T 
MONEY. POUR PAYER LES FACTURES VIA T MONEY, LE CLIENT A DEUX OPTIONS : 
 

1- PAYEZ SA PROPRE FACTURE EN TAPANT LE  CODE *145*6*3*2*1# 
 

2- PAYEZ LA FACTURE D’UN TIERS EN TAPANT LE CODE *145*6*3*2*2# 
  
POUR EFFECTUER L’OPERATION VIA T MONEY, LE CLIENT DOIT SE SERVIR DE SON 
NUMERO DE COMPTE DE FACTURATION INSCRIT DANS L’ANGLE SUPERIEUR DROIT DE LA 
FACTURE TELEPHONIQUE IMPRIMEE.    

 
POUR TOUT RENSEIGNEMENT, APPELEZ LE 119 OU LE 22 00 01 19 ! 

 
TOGO TELECOM VOUS REMERCIE POUR VOTRE FIDÉLITÉ. 

 
                   

       LA DIRECTION GÉNÉRALE 

COMMUNIQUÉ 
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Annonces & Services
Tour de garde des pharmacies 

du 12/03/2018 au 19/03/2018
BEL AIR Non loin de RAMCO et de l'hôtel Palm Beach 22 21 03 21
AKOFA Av. Maman N’Danida Amoutivé 22 21 00 97
N-D de MEDJ Boulevard du 13 Janvier, Angle rue Gaïtou - Face Byblos 22 35 20 02
BIOVA Bd. Houphet Boigny 22 34 50 93
CHATEAU D’EAU Prês Château d’eau de BE 22 21 57 51
HORIZON 165, boulevard du 13 janvier Nyékonakpoè. Face Sapeurs-Pompiers à côté de l'immeuble A.AC. 22 20 42 42
PATIENCE Tokoin Gbadago 22 21 60 94
LUMEN Route de Kpalimé près Togo boisson Cassablanca 23 38 68 36
JUSTINE 291, Bd des Armées - Tokoin Habitat 22 21 00 01
PROSPERITE Située sur le Bd Eyadéma entre l'immeuble AUBA et la Direction de la Police Judiciaire (DPJ) 23 38 84 25
PEUPLE Marché NUKAFU 22 26 84 22
LE JOURDAIN Boulevard Léopold Sédar SENGHOR, face au CEG Tokoin Wuiti 22 61 56 14
BAH Face EPP Hedzranawé 22 26 03 20
St PIERRE Sagboville Hedzranawe. Boulevard Haho 22 26 19 73
MAWULE Bè-Kpota (Anc. Pharmacie du Rond Point Gakpoto) 22 27 11 21
LE PROGRES Sur le tronçon CIMTOGO-Gendarmerie d'Ahadji kpota non loin du marché de Zorro-bar 22 35 86 55
CITE Bd. du 30 Août 22 25 01 25
BESDA Adidogomé-Aménopé, Route de Kpalimé 22 51 05 29
EPIPHANIA Rue de La Pampa, Carrefour AGBEMADON, ADIDOGOME 23 20 10 52
CONSEIL Carrefour du CEG Sagbado Logote 23 21 56 53
DU POINT E 506, rue 129 Aflao Gakli (Kiniti Gomè), à Djidjolé dans le von de la pharmacie Djidjolé 22 51 91 71
LE GALIEN Rue Pavée d'Adidoadin 22 51 71 71
VIGUEUR Rue 267, AGBALEPEDOGAN, Kilimandjaro 22 51 63 30
St JOSEPH Bretelle BE KLIKAME 22 25 74 65
VOLONTAS DEÏ Quartier Avédji, Carrefour  "SUN CITY", face à l'ancien bar Sun City 22 36 00 95
VITAFLORE Sise à Agoè Vakposito à 100 m de la station Shell Agoè Vakposito 22 19 22 86
AGOE-NYIVE A côté de l’Eglise Catholique d’Agoê-Nyivé 22 25 83 38
ESPACE VIE Agoe Logopé, face bar Plaisir 2003 22 32 87 20
APOU ANTOINE Boulevard Lycée Agoè-Nyivé - Agoè-Assiyéyé  22 19 12 15
DIVINA GRACIA Quartier Agoè-Fiovi, Rond point Cool Catch (ancien carrefour Bafana-Bafana) 22 45 79 69
MAWUNYO Agoè-Sogbossito, route de Mission TOVE en face de la station OANDO 22 42 34 64
HYGEA Face Lycée publique de Baguida sur la route d'Afanoukope (Baguida) 22 27 36 36
LE DESTIN A côté de l'Agence ECOBANK de Baguida 22 41 15 41
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La BID finance la microfinance au Togo pour 11 milliards de FCFA
Qui a dit que la Banque Islamique de Développement va arrêter ses décaissements ?

A l'occasion les discussions
ont porté essentiellement, sur
l'état du portefeuille de la
banque au Togo. Et la BID s'est
engagée à soutenir davantage
le Togo dans ses efforts de
développement économique
partagé et inclusif et a deman-
dé à notre pays de faire tous
les efforts nécessaires pour une
plus grande absorption des
financements alloués au pays.

Concernant l'annulation de
financement de trois projets,
Bandar Mohamed Hamza

Hajjar a tenu à préciser que
cette mesure ne concernait pas
que le Togo mais tous les pays
membres de la BID dont le
taux de consommation est res-
sorti faible sur les crédits
accordés. Une stratégie qui
permet à la Banque de conser-
ver une note de AAA auprès
des agences de notation. Les
deux ministres ont expliqué les
raisons pour lesquelles le taux
de consommation avait été fai-
ble. La BID va réexaminer avec
la plus grande attention la

demande formulée par les
autorités togolaises de revenir
sur cette décision.

Le ministre Sani Yaya a
signé ainsi donc avec la BID
deux accords de prêt d'un
montant de 20 millions de dol-
lars pour le financement du
projet d'appui à la microfinan-
ce. Ce dispositif vise à l'amé-
lioration de la finance inclusive,
à la réduction de la pauvreté
et au renforcement de la rési-
lience des bénéficiaires aux
chocs socioéconomiques et cli-
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Politique

Une autre bonne nouvelle pour l'économie togolaise et particulièrement pour la microfinance inclusi-
ve dans le pays. Le ministre de l'Economie et des Finances Sani Yaya et son collègue des Infrastructures
et des Transports Ninsao Gnofam ont arraché pour le Togo deux accords de financement de la BID pour
un montant global de 11 milliards de FCFA. C'était à l'issue d'une entrevue mercredi à Djeddah avec le
président de la Banque islamique de développement (BID), Dr Bandar Mohamed Hamza Hajjar. 

Echange de documents entre le ministre Sani Yaya (g) et Bandar Mohamed Hamza Hajjar (dt) de la BID

Une délégation
Gouvernementale comprenant
Messieurs les Ministres Sani YAYA
de l'Economie et des Finances et
Ninsao Gnofam des
Infrastructures et des Transports,
a eu une séance de travail ce
mercredi 14 Mars 2018 à
Djeddah en Arabie Saoudite avec
le Président de la Banque
Islamique de Développement Dr
Bandar Mohamed Hamza Hajjar.
La délégation, porteuse d'un
message du Gouvernement togo-
lais concernant le renforcement
des relations entre la BID et le
Togo, a échangé des vues sur l'é-
tat du portefeuille de cette insti-
tution avec notre pays. Au cours
de cette rencontre, le Président
de la BID, Dr Bandar Mohamed
Hamza Hajjar, s'est d'ailleurs
engagé à accompagner et à sou-
tenir davantage notre pays dans
ses efforts de développement
économique partagé et inclusif  et
a demandé au Gouvernement de
faire tous les efforts pour une plus
grande absorption des finance-
ments alloués au Togo.

Par ailleurs, s'agissant de la
décision d'annulation des finan-
cements sur trois projets, il a
précisé que cette décision ne
concerne pas que le Togo mais
tous les pays membres de la
Banque Islamique de
Développement dont le taux de
consommation est ressorti faible

sur les crédits accordés depuis
un certain temps. Cette décision
est justifiée par la nécessité de
maintenir le portefeuille de la
BID avec un taux de consomma-
tion élevé afin de pouvoir
conserver la note AAA de l'insti-
tution. Toutefois, il a été très
attentif aux arguments déve-
loppés par la délégation togo-
laise pour justifier le retard
accusé dans la consommation
des crédits et a promis de
réexaminer avec la plus grande
attention la demande de reve-
nir sur cette décision.

En marge de cette séance de
travail avec Dr  Bandar
Mohamed Hamza Hajjar,
Président de la Banque
Islamique de Développement, le
Ministre de l'Economie et des
Finances, M. Sani YAYA, a signé
ce jour toujours à Djeddah, en
Arabie Saoudite avec les auto-
rités de la Banque Islamique de
Développement (BID ) deux
accords  de Prêt pour le finan-
cement du projet d'appui à la
Microfinance en République
togolaise. Par ces accords, la
Banque Islamique de
Développement (BID) met à la
disposition de l'Etat togolais un
total de 20 millions de dollars
américains, soit l'équivalent de
11 milliards de F CFA à travers
deux produits.

Le premier produit faisant

Communiqué de Presse

La crise migratoire au cœur des travaux 
10ème conférence des parlements de l'Afrique Francophone à Lomé :

A l'instar des différents
regroupements sous- régio-
naux, régionaux ou mondiaux,
les parlementaires africains qui
ont la langue de Molière en
partage planchent régulière-
ment sur la situation de l'espa-
ce. Pour la 10ème fois consé-
cutive les élus des pays de
l'Afrique francophone se sont
retrouvés à Lomé pour plan-
cher sur les problèmes qui
minent l'ensemble des pays et
faire des projections pour l'a-
venir.

Le Togo, carrefour des
grandes rencontres internatio-
nales, a encore fait sa grande
toilette pour accueillir les par-
lementaires de l'Afrique fran-
cophone.

C'est le Président de
l'Assemblée nationale ivoi-
rienne Guillaume Soro
1erVice-Président du
Parlement de l'Afrique
Francophone qui a déroulé
l'agenda de la rencontre de
Lomé dans son allocution d'ou-
verture de cette 10ème ses-
sion.

A Lomé, les présidents d'as-
semblées et les sections de la
région Afrique vont plancher
sur la crise migratoire qui
secoue le continent. " Notre
conférence se tient dans un
contexte particulier : l'Afrique
fait face à de nombreuses cri-

ses, les unes aussi préoccupan-
tes que les autres. Mais celle
qui a fait couler d'entre et de
salive ces derniers temps, c'est
incontestablement, la crise
migratoire sans précédent qui
nous affecte, et qui se mani-
feste par la détermination
d'un nombre non négligeable
de nos concitoyens à émigrer
vers les pays du Nord, au
péril de leur vie", a déclaré le
Président de l'assemblée
nationale ivoirienne. Pour le
N° 2 du parlement de
l'Afrique francophone, per-
sonne n'est innocent dans cette
situation que vivent les popu-
lations africaines surtout la
jeunesse. Pour Soro, les parle-
mentaires ont aussi leur part
de responsabilité dans cette
situation déplorable. Voilà
pourquoi les décisions impor-
tantes doivent être prises lors
de cette rencontre pour sortir
le continent de cette situation

de honte.
Dans son discours,

Guillaume Soro n'a pas man-
qué de faire les yeux doux à
la société civile pour laquelle
il propose que des places
soient réservées. En clair
l'Ivoirien souhaite voir la
société civile de l'Afrique
francophone faire son entrée
au sein du parlement.
Cependant, cette idée reste à
l'étape de proposition et il
reviendra aux autres élus de
se prononcer sur la question.

La situation au Sahel avec
la montée incessante de l'ex-
trémisme sera aussi étudiée
par la 10ème conférence.

Que cette volonté affichée
par les parlementaires fran-
cophones par le biais du
Président de la 10ème confé-
rence se traduisent également
dans les actes qui seront pris
lors de la conférence.

Kpélafia Biva

Photo de famille

matiques. 
" Les concours de la BID

confirment son attachement et
sa détermination à accompa-
gner l'Etat togolais dans la
mise en œuvre de sa nouvelle
stratégie de développement
à travers le "Plan National de
Développement" (PND) et
dans l'atteinte des Objectifs
de Développement Durable
(ODD). Je reste persuadé que
la BID continuera à appuyer

les initiatives du Gouvernement
togolais visant le développe-
ment et le bien-être de ses
populations ", a précisé Sani
YAYA.

Globalement cette mission a
été un succès, le Togo et la
Banque Islamique de
Développement (BID), entre-
tiennent depuis plusieurs
années déjà, une fructueuse et
excellente relation. 

La Rédaction

Suite à la page 10
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Les premières JPO de la SEGUCE Togo rentrent dans l'histoire : 

Un début en fanfare
Le début des journées

Portes Ouvertes de la
SEGUCE Togo, a été mar-
qué par la cérémonie d'ou-
verture, avec la présence
d'acteurs clés du Guichet
unique et du public. Les
interventions de Cédric
C h a l v o n - D e m e r s a y ,
Directeur de SEGUCE Togo,
de Kodjo Adédzé
Commissaire Général de

l'Office Togolais des
Recettes, du Contre-Amiral
Fogan Adégnon, Directeur
Général du Port Autonome
de Lomé, et de Ihou Attigbé
ministre du tourisme et de
l'industrie (représentant la
ministre du commerce et de
la promotion du secteur
privé) ont permis, au
acteurs de la communauté
du commerce extérieur pré-
sents au lancement de ces
JPO de cerner l'objectif de
ces activités qui,est de se
familiariser avec la SEGU-
CE Togo, non seulement
comme plateforme électro-
nique destinée aux activités
du commerce extérieur mais
aussi comme un outil aux
services des importateurs,
des exportateurs et des
opérateurs économiques. 

La première journée des
activités a été marquée par
la visite des locaux de la

Société. Cette visite a per-
mis au public de franchir le
seuil de la porte de
SEGUCEet de toucher du
doigt les réalités de l'institu-
tion.

Jour 2
La deuxième journée a

été l'occasion pour les com-
missionnaires agréés en
douane, les importateurs et
exportateurs, d'être entre-
tenus sur les services et

prestations de la SEGUCE.
Après un briefing, ceux-ci
ont eu la chance de poser
des questions. Les discus-
sions ont porté sur les diffi-
cultés rencontrées sur le ter-
rain. 

Les commissionnaires
agrées ont pu bénéficier
des conseils, par rapport
aux conduites qu'ils doivent
adopter vis-à-vis de la
société. Aussi, les échanges
ont-ils porté sur la fiabilité
du Guichet Unique pour le
Commerce Extérieur, et des
avantages qu'offre la pla-
teforme par rapport aux
commissionnaires agrées en
douane. 

Jour 3 
Le dernier jour des activi-

tés a été une aubaine pour
des étudiants de la filière
Transports et logistique, et
commerce international, de

certains Etablissements pri-
vés de la capitale d'aller à
l'école de la SEGUCE Togo.
Les apprenants issus de l'é-
cole des cadres, de ESGIS,
de l'ESA pour ne citer que
ceux-là ont dans une pré-
sentation œuvre Mme
Chérita Akpawu, (responsa-
ble support fonctionnel à
SEGUCE Togo), et de son
équipe, découvert les
acteurs qui interviennent
dans le guichet unique.

Pour leur gouverne, les
étudiants ont pu comprend-
re que, parmi les acteurs
clés du guichet unique, il y a
entre autres le Port
Autonome de Lomé, le
Commissariat des douanes
et droits indirects, les com-
missionnaires agréés en
douane. 

En ce qui concerne les
bénéfices clés, l'équipe de
la SEGUCE a édifié les étu-
diants surla sécurisation des

recettes de l'Etat qui a été
à plus 19, 45% en un an
(2015vs 2014). 

L'accélération du temps
de passage, le payement
en point unique avec des

avantages, notamment, la
réduction des déplacements
l'instauration d'un environ-
nement favorable à la com-
pétitivité des opérateurs
économiques du port, de
l'aéroport, et des postes
frontières terrestres, ont été
les points touchés. 

Les étudiants ont été sur-
pris agréablement de l'in-
formation selon laquelle
parmi cinq (5) ports concer-
nés par l'étude sur l'indica-

teur ''temps de séjour'' des
marchandises, à savoir les
ports d'Abidjan, de Téma,
de Lomé, de Cotonou et
d'Apapa, c'est le Port
Autonome de Lomé qui
détient le record. Il s'agit
de 9 jours en 2017, contre
11 à 22 jours pour les aut-
res ports. Une nette pro-
gression par rapport aux
années précédentes où la
moyenne fluctuait entre 12
et 13 jours.  

Les étapes du traitement
d'une importation dans le
guichet unique, cas du Port
de Lomé ont été relevées
pour la documentation des
étudiants. L'on peut citer la
prévision d'escale, l'annon-
ce de la marchandise, l'arri-
vée du navire, le constat de
déchargement, le bon à
délivrer commercial, la
déclaration en douane, l'é-
mission des factures, l'iden-
tification du transporteur et
le bon à sortir. 

Les ,JPO de SEGUCE
Togo, tenues du 13 au 15
mars 2017, ont été les pre-
mières du genre. Notons
que la société s'est installée
suite à un appel d'offres en
2013 de l'Etat togolais
pour l'exploitation d'un gui-
chet unique au Togo. C'est
une plateforme dématéria-
lisée accessible 24h /24
par internet et reliant entre
eux tous les opérateurs et
usagers intervenants dans
les opérations du commerce
international pratiquées au
Togo.

M.F

Trois jours d'activités pleines
d'enseignements pour les acteurs et le public

Les rideaux sont tombés sur la première édition des Journées Portes Ouvertes (JPO) de la
Société d'Exploitation du Guichet Unique pour le Commerce Extérieur au Togo (SEGUCE Togo).
Le programme élaboré pour ces JPO, organisées du 13 au 15 mars, a permis aux acteurs du
commerce intérieur et extérieur, ainsi qu'au public d'une manière générale de s'approprier les
contours du guichet unique et de lever les équivoques. Bilan de trois jours d'activités ! 
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Nation

Le DG de SEGUCE-TOGO, Cédric Chalvon-Demersay

Une vue de l’assistance Le ministre Ihou Attigbé

Les étudioants en transport et logistique lors des JPO
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Société

Le gouvernement avait
décidé de la mise en place
d'un groupe de travail com-
posé de plusieurs acteurs
impliqués dans l'éducation.
Bien que les travaux aient
suffisamment évolué de ce
côté et des conclusions trou-
vées, il restait que le docu-
ment final parvienne au
gouvernement pour orienta-
tion à donner. 

Aujourd'hui, on annonce
que les conclusions des tra-
vaux du groupe de travail
sur l'éducation seront trans-
mises ce jour au gouverne-
ment et dans ce cadre, la

CSET (Coordination des syn-
dicats de l'éducation du
Togo) pourrait donner la

chance au document qui
sera entre les mains du gou-
vernement de prospérer en

prouvant qu'elle a à cœur le
devenir de nos enfants en
suspendant les mots d'ordre

de grève.
Tous les regards sont tour-

nés vers les membres du
gouvernement qui ont en
charge ce dossier afin qu'ils
jouent leur partition pour
une sortie définitive de
crise. Pour parler de l'esprit
d'ouverture qui caractérise
les actions du gouvernement
en toute circonstance, un
activiste du CSET et point
focal de la STT arrêté et
détenu au SRI fut libéré
pour décrisper la situation. 

Les deux parties, gouver-
nement et syndicats doivent
travailler pour que la séré-
nité revienne dans le monde
scolaire pour éviter des len-
demain sombre à notre
éducation.

Kpélafia Biva

Les prémices d'un probable dénouement
Crise dans l'enseignement :

Le ministre Gilbert Bawara               Atsu Atcha, Coordinateur de la CSET

Le secteur de l'éducation connait des soubresauts depuis le début de l'année. Des grèves quasi hebdomadaires jettent de l'in-
certitude dans les têtes des parents et élèves quant à l'aboutissement de l'année scolaire. En début de cette semaine, plusieurs
mouvements de foules des élèves ont été observés dans plusieurs villes de notre pays. Une situation qui inquiète le gouvernement
qui veut mettre le pied sur l'accélérateur pour trouver une solution durable.es élèves sont pénalisées depuis la rentrée.

Pouvez-vous vous Présentez à
nos lecteurs ?

Thièm BOLIDJA : Je suis
Thièm BOLIDJA, Directeur
général de l'Agence Togolaise
d'électrification rurale et des
énergies renouvelables. Vous
avez pris une part active à la pre-
mière réunion sur l'énergie solai-
re.

Qu'est- ce que le Togo peut
attendre de cette rencontre qui
vient de prendre fin ?

Merci, c'est une très belle
question. Le Togo peut attendre
beaucoup de l'ASI. Les retom-
bées pour nous vont du finance-
ment des projets jusqu'au trans-
fert de la technologie et des com-
pétences. Tout au long du som-
met, cela a été martelé aussi bien
dans les discours que dans les
faits. La vision ou la feuille de
route de l'ASI, c'est l'identifica-
tion des projets, le financement et
le renforcement des capacités et

le Togo en a besoin.
L'identification des projets.

Le Togo a t'il soumis des projets
? Certains ont-ils été retenus ?

Oui nous avons soumis des
projets et nous sommes très heu-
reux d'apprendre hier à la clôture
que l'un de nos projets a été rete-
nu. Il s'agit d'un projet d'électrifi-
cation rurale par kit solaire
photovoltaïque pour un montant
de 40.000.000 de dollars améri-
cains. L'implication du solaire

aujourd'hui est très étendue car la
technologie a atteint sa maturité
et les applications vont de la sim-
ple lampe-torche jusqu'au domai-
ne agricole donc nous continue-
rons par travailler dans ce sens et
soumettre des projets bancables.

Des projets sont retenus dans
quel domaine ? Et que disent ces
projets ?

Je disais tantôt que le projet
retenu est un projet d'électrifica-

tion rurale décentralisée comme
nous l'appelons souvent par kit
solaire photovoltaïque. Le finan-
cement de ce projet viendra
appuyer l'initiative présidentielle
dénommée CIZO en terme d'at-
teinte des objectifs car comme l'a
si bien dit le Président hier, nous
visons 300.000 ménages à l'hori-
zon 2022.

Il s'agira essentiellement de
doter les ménages ruraux en kits
individuels pour leur permettre
d'avoir non seulement de l'éclai-
rage mais aussi de pouvoir se
doter d'une télévision, d'une radio
et recharger les portables.

Avez-vous une idée du nomb-
re des villages qui vont bénéfi-
cier de ce projet retenu ?

Oui il s'agit de 350 villages qui
sont concernés par ce projet.

C'est à quand le démarrage ?
C'est une belle question. Entre

les annonces et les travaux sur le
terrain, il y a des étapes à fran-

chir. Il y a d'abord l'approbation,
la signature des conventions, les
appels d'offres. Cela ne veut pas
dire que nous arriverons demain
à Lomé avec les kits solaires,
(rires) y'a tout un travail à faire.
Et cela peut prendre 06 mois et
parfois un 01 an.

Est-ce que l'agriculture est
touchée ?

Oui dans le projet que nous
avons soumis, il y a des forages
qui peuvent être utilisés pour l'ir-
rigation mais ce n'est pas l'objec-
tif du projet. L'objectif du projet
reste l'électrification rurale. Les
aspects irrigation ont été abordés
dans les rencontres bilatérales
(B2B) et dans ce sens nous avons
des partenaires qui sont forte-
ment intéressés par les projets
agricoles. Je crois que dans les
prochains jours, nous aurons des
financements dans ce sens.

Combien de pays ont ratifié
ou signé la convention de l'al-
liance ?

A cette date, 62 pays ont signé
et 32 ont ratifié.

Le Togo se situe à quel
niveau?

Le Togo doit être le seizième à
avoir signé et ratifié.

Source: www.autogo.com

Interview du Directeur général de l'Agence Togolaise 
d'Electrification Rurale et des Energies Renouvelables (ATERER)

Thièm Bolidji

Il y a quelques jours, le Chef de l'Etat togolais participait au sommet de l'Alliance Solaire internationale à New Dehli.
Cette rencontre qui vise à rentabiliser les atouts qu'offre le soleil venait donc donner un coup de boutoir à la politique de
Faure Gnassingbé qui n'a pas attendu le sommet de l'Inde pour mettre certaine localité de notre pays à l'énergie solaire.
Dans la délégation togolaise pour cette rencontre de grande importance se trouvait Monsieur Thiem Bolidja, Directeur
Général de l'Agence Togolaise d'électrification rurale et des énergies renouvelables. Fortement impliqué dans le projet d'é-
lectrification et des énergies renouvelables, Monsieur Thiem a accepté volontiers de répondre aux questions de nos confrè-
res en ligne www.autogo.tg. La pertinence et la qualité des propos nous ont déterminé à reprendre pour nos lecteurs cette
interview du DG de l'Agence Togolaise de l'électrification rurale et des énergies renouvelables.
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D'un montant total de qua-
rante (40) millions de dollars,
ce projet qui va être financé
par les USA, concerne 350
villages et va permettre à
leurs populations de bénéfi-
cier des kits composés de
télévision, de radio, entre
autres, à usage personnel.
Sans oublier
l'éclairage.L'information a

été donnée par M. Thièm
Bolidjia, Directeur Général
de l'Agence togolaise d'é-
lectrification rurale et des
énergies renouvelables qui
était de la délégation à
New Delhi.

Selon ses explications, ce
projet, soumis par le Togo, a
reçu l'approbation des auto-
rités américaines et viendra

appuyer le projet présiden-
tiel CI-ZO qui s'illustre déjà
dans le domaine. Il permet-
tra d'atteindre plus rapide-
ment l'objectif des 300 000
ménages à l'horizon 2022,
voulu par le Chef de l'Etat.

Spécifiquement, le nou-
veau projet cible 350 villa-
ges et permettra à ses habi-
tants, via des kits individuels,

de bénéficier de l'éclairage,
mais aussi de se doter d'une
télévision, d'une radio et de
recharger les portables. Son
opérationnalisation est pré-

vue dans les 6 à 12 mois.
Véritablement, le mandat

social du chef de l'Etat est à
sa vitesse de croisière.

La Rédaction

Les Etats Unis financent l'électrification de 350 villages du Togo
Retombées de la participation du président Faure Gnassingbé au sommet de l'Alliance solaire internationale :

Dans le cadre de l'organisa-
tion et de la supervision des
processus des électoraux pré-
vus pour cette année, la
Commission Electorale
Nationale Indépendante
(CENI), a reçu la visite d'une
délégation d'officiels ghanéens,
le mardi 13 mars 2018. 

Il a été principalement
question pour les officiels
ghanéens, avec en tête M.
Michael Offori-Atta,
conseiller du Président du
Ghana de venir s'informer du
fonctionnement de la CENI. Au
cours de cette visite, le profes-
seur Kadanga, président de
la CENI, a saisi l'occasion pour
présenter le contexte et des
repères législatifs et régle-
mentaires de la mise en place

des nouveaux membres de
ladite institution. Un rapport
sur les différentes activités qui
ont été réalisées depuis
Octobre 2017 jusqu'à ce jour
a été également présenté.

La nomination des membres
des Comités Electorales Libres

et Indépendantes (CELI) et
leur installation ont été entre
autres points abordés. La for-
mation du personneldont le
recrutement est en cours a été
évoquée. 

Cette visite a permis aux
officiels ghanéens de se rend-

re à l'évidence selon laquelle
le travail qu'exécute actuelle-
ment la CENI est d'ordre tech-
nique, notamment l'inscription
sur les listes électorales des
électeurs, conformément à la
loi électorale.

Notons que le Ghana
prend part active dans la
résolution de la crise togolai-
se, avec la facilitation du dia-
logue ouvert depuis le 19
février et assurée par Nana
Akuffo-Qddo Président du
Ghana. 

Notons que les autres mem-
bres de la délégation sont
Dogbey Selormey membre de
la Commission électorale,
Kokui Tamakloe, consul au
Togo et de Eric Hukportie,
conseiller à l'ambassade. 

M.F

Le Professeur Kadanga, président de la CENI

Les bonnes nouvelles se succèdent pour les Togolais, même si certains intérieurement souhai-
tent le contraire, depuis la participation active du Chef  de l'Etat Faure Essozimna Gnassingbé au
sommet de l'Alliance Solaire Internationale (ASI), à New Delhi en Inde. Après l'annonce de la
signature d'un mémorandum d'entente entre le gouvernement et l'Agence de marketing Ping
Pong Global Ltd, pour la construction d'un hôpital de référence au Togo, on apprend qu'un finan-
cement de 40 millions de dollars a été obtenu des Etats-Unis pour un projet d'électrification rura-
le par kit solaire photovoltaïque.

Des officiels ghanéens en visite à la CENI 
Organisation et supervision des consultations électorales : 

Poignée de mains entre Faure Gnassingbé et le PM indien

Les perdants ce sont les populations et non le pouvoir
Grève sèche du SYNPHOT :

Quant à M. Abli la jambe
droite en plâtre, et suspendue
en l'air, il a laissé entendre : "
Cela fait plus de deux mois
que je suis venu dans cet hôpi-
tal après mon accident. A
chaque semaine, les agents de

la santé observent des grèves.
Nous leur avons demandé
maintes fois les motifs de leur
débrayage. Et ils nous ont dit
qu'ils réclament de matériels
pour pouvoir bien nous soi-
gner. La semaine dernière,

alors que nous sommes dans
l'attente d'une solution, on
nous apprend qu'un profes-
seur est arrêté et que ce pro-
fesseur est l'un des docteurs du
pays. Voilà qu'hier, le person-
nel soignant entre encore en

grève sèche. Hier c'était la
catastrophe ici. Des gens ont
pleuré. Certains ont piqué
crise après avoir appris la
nouvelle de la grève sèche.
De nombreux patients sont
rentrés chez eux. C'est par

témérité que nous, nous som-
mes restés ici. Je voudrais que
mon message parvienne au
chef de l'Etat en personne.
Nous les patients, nous souf-
frons trop dans cette situation.
Quand les agents de la santé
font grève, c'est nous qui
ramassons les pots cassés.
Depuis le matin, nous sommes
ici. Aucun médecin n'a daigné
venir nous rendre visite. C'est
triste mes enfants ". Voilà
quelques témoignages  de la
cruauté de la grève sèche et
des souffrances endurées par
les patients dont certains dis-
ent vivre l'enfer dans ce mou-
roir.

En effet,  mot d'ordre de
grève lancé lundi par le
Syndicat des praticiens hospi-
taliers du Togo (SYNPHOT) a
été largement suivi et un tour
dans les différents hôpitaux
de la capitale laisse décou-
vrir la gravité de la situation. 

Du coup on se demande si
la grève sèche n'est pas plu-
tôt contre les populations que
contre l'employeur ? Pour le
Lieutenant-colonel Adom
WiyaoKpao, Directeur
Général du CHU S.O cette
grève de 4 jours décrétée
par les responsables de SYN-
PHOT est exagérée. " Il faut
dire que chez moi, les gens
font un peu de la paresse. Ils
disent qu'ils font grève, mais
on les retrouve dans les cli-
niques en train de travailler.
Ils refusent de venir travailler,

" Cela fait plus d'un mois et demi que je suis hospitalisé ici. Voici les médicaments prescrits par le docteur pour mon
opération. Mais depuis, je suis dans l'entente. Et ce, à cause des grèves à répétition du personnel soignant. Normalement,
mon opération est programmée pour aujourd'hui. Mais à cause de la grève, je suis cloué au lit ici, et à la merci des punai-
ses et des moustiques. Aucun médecin ni infirmier n'est venu nous assister ce matin.", a confié à des confrères, M. Abdoul
Moussa, la cinquantaine, allongé sur son lit d'hôpital totalement amorti, très soucieux et presqu’au bord des larmes.

Suite à la page 8
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Cet accompagnement non
remboursable du gouverne-
ment nippon vise à
soutenirl'Etat togolais dans ses
efforts, entrepris depuis plu-
sieurs années dans le secteur
éducatif, surtout dans la dota-
tiond'infrastructures scolaires,
notamment dans les zones
rurales. Cette initiative japo-
naise s'inscrit dans le cadre
des Dons aux micro-projets
locaux.

C'est M. Améssiaménou
Komlan, Directeur de Cabinet,
représentant le ministre togo-
lais en charge de l'éducation
qui a signé ces deux conven-
tions avec M. Kawamura

Hiroshi, l'Ambassadeur du
Japon au Togo.

Le premier financement

accordé par le Japon dans ce
secteur s'élève à 49 millions de
FCFA. Ces fonds alloués per-

mettront dedoter le Collège
d'Enseignement Général
(CEG) Tohoun dans la préfec-
ture du Moyen-Mono de quat-
re salles de classe en dur, d'un
bâtiment administratif, de six
cabines de toilettes et de 100
tables bancs.Ce premier pro-
jet est piloté par l'ONG
Association Solidarité
Recherches Actions pour le
Développement (SRAD).

Un second financement esti-
mé à 48 millions de FCFA et
piloté par l'ONG Opportunité
et Développement Durable
(ODD) permettra également
au Togo de réaliser au CEG
Alinka-Nyiyémégbé dans la

préfecture du Golfe, quatre
(4) nouvelles salles de classes,
un bloc administratif, des toi-
lettes et confectionner des
tables bancs. 

Rappelons que les dons aux
micro-projets locaux contri-
buant à la sécurité humaine,
sont un volet de la coopération
non-remboursable du Japon.
Cette aide financière japonai-
se est destinée à fournir un
soutien direct aux projets de
développement, élaboré par
des structures communautaires
en faveur des populations vul-
nérables. Outre le secteur
éducatif, le Togo et le Japon
entretiennent de très bonne
relations dans les domaines de
l'agriculture, de la santé et du
développement communautai-
re.

KahfDjobo
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Le Japon et le Togo entretiennent depuis plusieurs années des relations bilatérales dans plusieurs domaines, notamment
dans le domaine éducatif. Dans le cadre de ses relations le secteur togolais de l'éducation a bénéficié d'un appui finan-
cier du gouvernement japonais, le lundi 12 mars dernier à Lomé. Il s'est agi en réalité de la signature de deux conventions
de financement de projets de construction d'infrastructures scolaires entre le Ministère des Enseignements primaires, secon-
daires et de la Formation Professionnelle, et l'ambassadeur du Japon au Togo. 

Secteur éducatif :

Et si l'objectif étaitde déverser les élèves dans les rues et créer le chaos ?
FORCES DE L'ORDRE ET DE SÉCURITÉ SEREINES ET PROFESSIONNELLES

Débrayages incessants et durcissement du mot d'ordre de grève dans le secteur de l'éducation :

Des élèves dans l’attente de meilleures conditions d’étude

Depuis quelques jours, les
élèves dans plusieurs locali-
tés du Togo sont de nouveau
dans les rues. Ils sont des
milliers à réclamer à travers
plusieurs villes du pays leurs
enseignants qui observent les
mots d'ordre de grève lancés
par la Coordination des
Syndicats  de l'Education  du
Togo (CSET)  et la Synergie
des Travailleurs du Togo
(STT).  De Lomé à Dapaong
en passant par Tsévié,
Atakpamé, Badou et
Mango, les élèves ont bloqué
des routes avec des barrica-
des.

La situation a démarré
lundi avec le début de la
grève de la STT. Elle a été
très remarquable au nord
du pays. A Badou, ce sont
les élèves du CEG de la
localité qui ont délogé leurs
camarades du lycée et de
toutes les écoles environ-
nantes. Scénario identique
à Atakpamé où les élèves
de LETP ont chassé des sal-
les de classe ceux du lycée
d'Atakpamé en scandant
des chants " Nous ne vou-
lons que nos professeurs

".Certains établissements
du collège qui sont en com-
position étaient obligés de
suspendre les épreuves de
la journée pour s'échapper
à la colère des manifes-
tants qui déversaient leur
venin sur  tous ceux qui
s'obstinent à  s'associer à
leur cause.A Mango, on
évoque une situation à l'ex-
trême. Des élèves plus que
déterminés dans leur pro-
testation ont investi toutes
les rues de la préfecture de

l'Oti. 
Visiblement, les ensei-

gnants grévistes se réjouis-
sent de cette situation et
comptent surfer sur elle "
pour faire plier le gouver-
nement " murmurent-ils. Or
ces enseignants sont aussi
des parents. 

Ce qui est sûr, le chaos
souhaité n'a pas eu lieu et
peut-être n'aura jamais lieu
compte tenu du profession-
nalisme et surtout la séréni-
té des forces de l'ordre et

de sécurité déployées pour
ramener les élèves à leurs
parents ou du moins à la

maison.
Félicitations à elles !

La Rédaction

97 millions de FCFA du Japon pour la construction d'infrastructures scolaires au Togo

Les perdants ce sont les populations et non le pouvoir
Grève sèche du SYNPHOT :

et si on prélevait ces heures
d'absence sur leur salaire, ils
vont encore crier qu'on ne les
paie pas. Vous avez filmé ?
Vous avez vu l'état dans
lequel se trouvent les malades
? Voilà le comportement de
ceux qui ont prêté serment de
sauver des vies. Ce n'est pas
bon ", a-t-il dit très ému par
cette situation presque impen-
sable.

Rappelons que le syndicat
des praticiens protestait cont-
re la détention du Professeur

Watéba Ihou, premier Vice-
doyen de la Faculté des scien-
ces de la santé et des étu-
diants par le Service de ren-
seignement et d'investigation
(SRI). Bien que les détenus
soient libérés le syndicat a
maintenu la grève pour exi-
ger l'équipement des centres
de santé au Togo, afin de
faciliter le travail au person-
nel soignant dit-il. Mais ne
faudrait-il pas penser aux
patients ?

K.B

Suite de la page 6

Dr Gilbert Tsolenyanou (SYNPHOT)
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Cette visite de courtoisie de
la nouvelle représentante de la
BAD, se situe dans le cadre de
sa première prise de fonction.

Les discussions entre Komi
Sélom Klassou et Khaddia Diabi
ont été aussi axées sur le Projet
de Développement des
Agropoles au Togo (PRODAT),
ambitieux programme agricole
et de transformation agroali-
mentaire pour lequel le Togo
bénéficie de l'accompagnement

de la BAD. 
Selon Khaddia Diabi, l'ac-

compagnement que la BAD
apporte au programme des
agropoles, permettra de déve-
lopper les zones de transforma-
tion agroalimentaire au Togo. "
Nous travaillons sur ce projet
dont l'aboutissement intervien-
dra au cours de l'année. Nous
espérons que non seulement cela
va transformer le paysage de
l'agriculture au Togo mais qu'il

sera aussi une source d'opportu-
nité d'emploi au profits des jeu-
nes et des femmes et dévelop-
per le monde rural ",a-t-elle
indiqué.

La PRODAT est une nouvelle
politique agricole du gouverne-
ment togolais basée sur le déve-
loppement et la promotion des
agropoles qui bénéficie d'un
financement de la BAD évalué à
près de 64 milliards de FCFA.
Ce financement qui couvre la
période de 2016 à 2030 va
permettre de donner un nouvel
élan au secteur agricole et per-
mettre l'amélioration de la com-
pétitivité des produits togolais. 

La stratégie de promotion des
agropoles contribue d'une part
au développement de la trans-
formation des produits de l'agri-
culture, de la pêche et de l'éle-
vage en produits manufacturés
à travers la promotion des
PME/PMI, au renforcement des
relations entre les activités de
production de transformation et

de commercialisation de ces
produits. Les agropoles seront
couplées au développement
d'infrastructures diverses de sou-
tien à des pôles de développe-
ment industriel ainsi qu'à des
pôles de développement de ser-
vices (services financiers aux
entreprises, finance inclusive,
services de télécommunication et
télé-services).

Au sortie de l'audience, Mme
Khaddia Diabi s'est félicitée de
l'implication et de la collabora-
tion des plus hautes autorités
togolaises dans la réalisation du
PRODAT, et se dit satisfaite des
relations qu'entretiennent le
Togo et son institution. La repré-
sentante résidente de la banque

panafricaine indique que le
projet des agropoles devrait
connaître d'énormes avancées
cette année 2018.

Le Togo a bénéficié en
décembre dernier d'un don de 7
milliards de la BAD pour la cons-
truction des technopoles agroa-
limentaires. En fin février der-
nier, le gouvernement togolais a
pris un décret relatif à la créa-
tion de l'Agence de Promotion et
de Développement des
Agropoles au Togo.

Rappelons que Mme Khaddia
DIABI succède à ce poste, à M.
Serge Marie N'Guessan qui a
ouvert les bureaux de l'institu-
tion à Lomé en 2011.

Kahf Djobo

Projet de Développement des Agropoles au Togo au cœur des échanges
Echanges entre la nouvelle représentante-résidente de la BAD au Togo et le PM :

Le Premier Ministre Komi Selom Klassou a reçu en audience Mme Khaddia Diabi, représentante-
résidente de la BAD au Togo, le mardi 13 mars dernier à la primature.Cette rencontre a permis aux
deux personnalités de passé en revue le portefeuille de la BAD au Togo à savoir les questions relati-
ves aux investissements et programmes conjointement conduits avec le gouvernement togolais.

La Représentante résidente de la BAD , Mme Khaddia Diabi, reçue par le PM Klassou (dt)

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

#GOODFRANCE #GOUTDEFRANCE - 4èm e édition - 21 mars 2018

Le plus grand dîner français du monde

Pour la 4ème année consécutive, le Togo artici era b l’o ération Goût de / Good France. Ŕ Ŕ Ŕ Manifestation unique au 
monde qui se déroule sur 5 continents et dans plus de 150 pays, Goût de / Good France mobilise, le tem s d’un Ŕ
dîner, les ambassades de France b l’étranger et les chefs du monde entier pour fêter la vitalité de la cuisine française
et se fédérer autour de valeurs communes : le partage et le plaisir dans le respect de la planète et de la santé .

Pour cette 4ème édition, ce sont plus de 3000 restaurants

 

qui  participeront à l’événement, dont 1 500 chefs d'ores et 
déjà inscrits en France. Tous proposeront, le même jour, le mercredi 21 mars 2018, des menus « à la française ».

Et pour la première fois, une région sera mise b l’honneur : la Nouvelle !quitaine . Creuset de l’excellence des vins 
français, avec Bordeaux comme marque mondiale orteuse de l’ensemble du territoire, la région est riche de Ŕ
différents arcours culinaires et œnologiques. Les roduits de la Nouvelle !quitaine seront ainsi mis b l’honneur Ŕ Ŕ

dans les menus servis dans une sélection de restaurants en France et b l’international

! Lomé, haut lieu de la gastronomie en !frique de l’Ouest, les rinci aux restaurants de tradition française se Ŕ Ŕ
mobilisent cette année pour faire de Goût de / Good France 2018 un millésime exceptionnel. A ce titre, 13

restaurants participeront b l’événement

 

:

 

- Dawa Dawa – Hôtel Sarakawa :

 

98 60 98 30,

 

boulevard

 

du Mono

 

- La route des vins : 91 52 41 34 / 22 20 85 15

 

/ 96 00 03 51, boulevard du 13 janvier
- La table du DG : 91 93 51 51 / 91 10 81 21, quartier Toddmann

 

- L'Atelier des sens : 90 77 44 70, quartier des étoiles

 

- Songhaï – Hôtel 2 Février : 22 23 86 00 / 93 54 88 95, lace de l’indé endanceŔ Ŕ
- Hôtel Onomo : 22 53 63 00, boulevard du Mono
- Philipat : 90 04 53 97 / 90 04 06 42, rue de l'Ogou
- Pure plage : 92 96 56 48 / 92 91 10 58, route de Baguida
- Imani – Hôtel Sancta Maria : 22 22 92 92 / 22 22 93 93, boulevard du Mono
- Le Patio : 90 37 67 07, Lot 9, Cité Millenium
- Le Béluga : 22 20 97 96 / 22 20 97 98, rue de l’entente
- Le pêcheur : 91 59 63 50, boulevard du Mono
- Côté Sud : 23 36 12 70 / 97 37 38 45, 126 rue de Nima

Les menus seront diffusés dans les rochains jours sur le site de l’ambassade de France. Les Ŕ Ŕersonnes souhaitant les 
déguster sont invitées à réserver auprès des restaurants participants.

Plus d'informations sur le site de l'ambassade de France et sa page Facebook ainsi que sur Goût de / Good France
Contact: M. Charlélie MARIE : 22 23 46 14 / charlelie.marie@diplomatie.gouv.fr

Le seul représentant togolais
en Coupe africaine livre
demain samedi 17 mars, un
match capital au Soudan. Il s'a-
git du match retour des
16èmes de finale de la ligue
africaine des Champions.
Certes, les portuaires partent
avec un avantage, d'autant
plus qu'ils ont réussi à tirer leur
épingle du jeu le 7 mars au
match aller à Lomé (2-0).
Néanmoins, il va falloir jouer le
coup à fond quand on sait que
leur adversaire, le Al Hilal est
un habitué de la compétition. 

Il faut fouiller longtemps
dans les archives du football
togolais, avant de retrouver
les prouesses des clubs togo-
lais en coupes africaines. Les
exploits des clubs comme
l'Etoile Filante, finaliste de la
coupe des clubs champions en
1969, d'Agaza, finaliste de
la coupe des vainqueurs de
coupe en 1984, sans oublier
les prouesses

de Sémassi dans les
années quatre-vingt (80), ne
sont que de lointains souve-
nirs. Depuis que la
Confédération Africaine de
Football a changé le système

des confrontations, aucun club
togolais n'a réussi à se quali-
fier pour les phases de grou-
pe appelés money zone. 

L'As Togo Port est entrain
donc de redorer le blason du
football togolais sur la scène
continentale et l'aventure ne
doit pas s'arrêter en si bon
chemin. D'où, les dirigeants
de l'équipe portuaire doivent
donner le ton en apportant un
dopage psychologique aux
joueurs. Primes de matches,
discours dans les vestiaires,
préparation physique et sur-

tout séance de récupération,
et concentration doivent être
les maitres mots de cette
association sportive qui est
devenue depuis quelques
temps une cause nationale.
Ayivi et ses poulains affron-
tent donc demain à
Omdourman une équipe de
AL Hilal dans un stade de
62.000 places assises, qui
veut laver l'affront du match
à Lomé. 

Vivement que les portuai-
res rééditent l'exploit d'il y a
deux semaines !

M.F 

Ligue africaine des champions/ 16ème de finale retour :
L'As Togo Port affronte
Al Hilal demain

L’As Togo Port

Generated by Foxit PDF Creator © Foxit Software
http://www.foxitsoftware.com   For evaluation only.



L’EVEIL DE LA NATION - N° 540 DU 16 MARS 201710

Santé

Quelles sont ces maladies ?
On peut citer entre autres, les
plaies de ventre, les plaies cura-
bles, l'ulcère de burili, le zona. Il
soulage les maladies bucco-
dentaires et rafraîchit l'haleine.
Cette noix permet de traiter les
douleurs lombaires, les problè-
mes de nerfs, les déboîtements,
les maladies de sang (drépano-
sitose, le diabète, etc.) et renfor-
ce le système immunitaire. Il sou-
lage aussi le cancer et l'hyper-
tension artérielle. Il régularise le
taux de sucre. 

Chez la femme par exemple,
'' le petit-cola'' permet de trai-
ter les kystes d'ovaires, le fibro-
me, salpingite (trompe bou-

chées), les règles douloureu-
ses… 

Les hommes ne sont pas en
reste. La noix de cola évoque,
entre autres significations, la
sexualité. Elle possède des ver-
tus qui stimulent l'appétit sexuel,
chez les hommes surtout. Ces
derniers estiment que la noix de
cola est un aphrodisiaque. Cette
propriété se concentre en parti-
culier dans le petit cola, très
amer et peu consommé.

En maintenant éveillé et en
accroissant l'endurance physique
grâce à sa richesse en caféine
et en théobromine, cette noix est
censée tonifier la virilité et
redonner de la vigueur aux

hommes sur le déclin. 
Sa consommation constitue

dès lors une préparation à l'ac-
te sexuel ; il n'est pas rare que
la femme avertie en offre à
l'homme dans ce but. 

Comme aphrodisiaque, la
noix de cola introduit ainsi une
différenciation entre les sexes.
Car l'exceptionnel tonus qu'il
procure dans ce contexte sem-
ble ne bénéficier directement
qu'aux hommes.

Les médicaments fabriqués à
base de ''petit-cola'' permettent
de traiter l'oligo-spermie, l'a-
zoospermie, la faiblesse sexuel-
le, l'éjaculation précoce. A pro-
pos des enfants, il guérit la

Fontanelle du bébé à sa nais-
sance. On l'utilise aussi pour
allonger et grossir le sexe mas-
culin. On l'utilise également pour
grossir les seins. 

Le mode de traitement de
certaines maladies ? 

Il suffit d'en consommer régu-
lièrement pour prévenir certai-
nes affections, telles que les
plaies de bouche, les mauvaises
haleines et les problèmes d'esto-

mac. Pour soigner le zona, il faut
en écraser et ajouter du beurre
de karité puis faire l'application
locale. C'est pareil pour le trai-
tement par exemple de la fron-
tanelle. Le moins qu'on puisse
dire c'est que ce fruit qu'on
banalise fait des merveilles
pour des couples. En effet, il
permet de soulager les hommes
qui souffrent d'éjaculation pré-
coce.

LES BIENFAITS DU ''PETIT COLA''
Le ''petit-cola'', de son nom scientifique Garcinia cola, appartient à la famille des sterculiacées.

Ce fruit a des vertus curatives. Il est utilisé comme élément de base dans la fabrication de médica-
ments. On l'utilise également en association avec d'autres plantes ou produits tels que l'ail, le citron,
l'huile de Ginseng, le beurre de karité pour traiter certaines maladies.

L'amour et la passion que certaines personnes
ont pour la langue de Molière les amène à cher-
cher à tout prix à marquer d'une tache indélébi-
le leur passage sur terre. Au rang de ses fous des
belles lettres se trouve un certain Gilles Bocco.

Sociologue de formation, Journaliste de
profession et spécialiste de la communication,
notre Confrère Gilles Bocco s'est adonné à l'é-
criture au point de " s'amuser " à accoucher
des vers chaque fois que le désir le prend.
Renaissance, c'est donc le tout nouveau et tout
premier recueil de poème que l'auteur a l'hon-
neur de dédicacer au grand public demain
samedi à l'espace Blue Zone avec à ses côtés
la maison d'édition qui l'accompagne dans
cette aventure, il s'agit des éditions Awoudy.

Dans le postface de ce recueil de poèmes
inédits où s'entremêlent joie et tristesse, amour
et haine, Dr Jean Emmanuel Gnagnon lui-
même un grand consommateur de poèmes
donne un avant-goût de l'ouvrage et incite à
tout point de vue à parcou-
rir les lignes de "
Renaissance ".

" Les poèmes assemblés
dans le recueil intitulé "
Renaissance ", sont d'une
facture architecturale éton-
nante et impressionnante. Ils
sont irrigués par un ruisseau
de connaissances et de
vaste culture de l'auteur,
dont l'ingéniosité va des
constructions ludiques à une
forme d'acrobatie scriptura-
le qui réinventent les mots,
le sens et leurs significations.

Si la poésie véritable se
nourrit d'images, de figures, des atours lexico-
linguistiques, on se délecte ici des jeux, des
feintes et des masques, de leur sacralisation lit-
téraire à travers leur désacralisation par l'au-
teur ! Le mot est prostitué, enchanteur et ensor-

celeur tandis que l'image s'opacifie derrière un
voile transparent pour le lecteur non avisé ; le
poète exhibe alors les nudités sans être libidi-
neux mais en restant bien évidemment poète
des nudités ; il expose, enseigne et renseigne
sans se passer pour érudit ; il annonce les len-
demains meilleurs sans s'arroger l'apanage
d'un roi mage ; il dénonce les extrémismes
existentiels sans faire gronder le ciel !

La langue et l'expres-
sion sont aussi des méri-
tes de ces textes. Le
registre recommande une
invitation au lecteur pour
étendre les bornes de
son lexique.

En définitive,
Renaissance peut s'ap-
préhender comme un
chef d'œuvre poétique
qui exhume des débris et
des bribes des connais-
sances antiques, un art
nouveau de la parole
aux infinies richesses. "

A travers ce recueil,
Gilles Bocco vient donc

inscrire son nom en lettre d'or sur la liste des
autres poètes que notre pays connait déjà à
l'instar de l'ancien Premier Ministre Joseph
Kokou Koffigoh.

Sam Djobo

Et demain la " Renaissance " avec Gilles Bocco

Gilles BOCCO

l'objet du premier accord se
matérialise sous forme d'un prêt
accordé sur les ressources du
Fonds de Solidarité Islamique
pour le Développement d'un
montant de 10 millions de dol-
lars américains, environ 5,5
milliards de FCFA. Le second
produit est un prêt accordé sur
les ressources ordinaires de la
BID d'un montant de 6,45
millions de Dinars Islamiques,
soit 10 millions de dollars amé-
ricains ou environ 5,5 milliards
de FCFA. 

L'objectif principal visé par le
projet d'Appui à la microfinance
est de contribuer à l'améliora-
tion de la finance inclusive, à la
réduction de la pauvreté et au
renforcement de la résilience
des bénéficiaires aux chocs
socioéconomiques et clima-
tiques. De façon spécifique, ce
projet permettra d'améliorer les
conditions de vie des indigents
et de créer des emplois par le
renforcement des capacités
financières, techniques et institu-
tionnelles des partenaires et
des parties prenantes en matiè-
re d'appui à la finance inclusive.
Au moins 60 000 personnes
seront formées et auront accès à
la microfinance et à la finance
islamique. De plus, environ
1000 emplois seront créés.

S'exprimant à la suite  de
cette signature d'accord, le
Ministre Sani YAYA a déclaré : "
Au nom du Président de la
République togolaise, Son
Excellence Monsieur Faure
Essozimna GNASSINGBE, je
voudrais vous exprimer les sin-
cères remerciements du
Gouvernement togolais pour les

soutiens et les appuis multifor-
mes que la BID ne cesse de lui
apporter dans ses efforts de
développement inclusif pour l'a-
mélioration des conditions de
vie des populations togolaises.
Je me félicite donc de ce que ce
financement  cadre parfaite-
ment avec la vision du Président
de la république et la politique
du Gouvernement qui vise à
répondre aux besoins de nos
populations. Je voudrais donc
vous assurer de l'engagement
du Gouvernement togolais à
veiller à la bonne exécution de
ces projets conformément aux
plans d'exécution prévus de
commun accord ".

Ensuite, Monsieur Sani YAYA
a précisé que : " Les concours de
la BID confirment son attache-
ment et sa détermination à
accompagner l'Etat togolais
dans la mise en œuvre de sa
nouvelle stratégie de dévelop-
pement  à travers le "Plan
National de Développement"
(PND) et dans l'atteinte des
Objectifs de Développement
Durable (ODD). Je reste per-
suadé que la BID continuera à
appuyer les initiatives du
Gouvernement togolais visant le
développement et le bien être
de ses populations". 

Globalement  cette mission a
été un succès, le Togo et la
Banque Islamique de
Développement  (BID), entre-
tiennent depuis plusieurs années
déjà, une fructueuse et excellen-
te relation. 

Fait à Lomé
Le Service de Communication

du ministère de l'Economie et
des Finances

Communiqué de Presse
Suite de la page 3
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Quatre ans de prison, 100
millions de Francs CFA de dom-
mage et intérêt à l'état béni-
nois, pour vente de médica-
ments falsifiés. C'est une
condamnation inédite pour les
sept  principaux  distributeurs
pharmaceutiques du pays.
Cette peine est un symbole
dans la guerre aux faux médi-
caments, décrétée par le
Président Partice Talon durant
sa campagne présidentielle. Le
laboratoire New Cesamex est
également désormais interdit
d'activité au Bénin. Le gouver-
nement  a aussi suspendu le
conseil national de l'ordre des
pharmaciens. Ces premier actes
sont enfin salués par les

citoyens.
"Cela démontre certainement

l'engagement des autorités
béninoises et de la justice en
particulier de lutter véritable-

ment contre les faux médica-
ments, une lutte engagée depuis
plusieurs années au Bénin mais
dont on n'a pas franchement vu
les résultats. Il a fallu attendre

2018 pour voir du concret",
estime Vincent Ague. 

Les principaux distributeurs
du pays prennent ce verdict
comme un coup de massue. Ils
rejettent la faute sur les caren-
ces de l'Etat. "Il n'a jamais été
démontré que les médicaments
incriminés, qui par ailleurs
disposent d'une autorisation de
mise sur le marché, ont été fal-
sifiés. La preuve en est qu'à la
date d'aujourd'hui, les produits
n'ont pas été rappelés des
pharmacies et formations sani-
taires, et leurs autorisations de
mise sur le marché n'ont pas été
suspendues. 

Les faux-médicament sont
responsables de la mort de
100 000 personnes chaque
année en en Afrique sub-
saharienne.

Cette première condamna-

tion dépasse les seules frontiè-
res du Bénin. "C'est une décision
qui donne la leçon à l'Afrique,
la leçon au monde entier sur la
question des faux médicaments
qui sont vendus dans tous les
pays africains aux abords des
rues, dans les boutiques, sous les
arbres, ce qui ne se fait pas, ce
qui ne devrait pas se faire",
estime ce défenseur des droits
des consommateurs au Bénin. Le
pays a la réputation, d'être l'un
des hauts lieux du trafic de
faux médicaments sur le conti-
nent. C'est par le port de
Cotonou que transitent près
d'un tiers des produits incrimi-
nés, selon l'Organisation mon-
diale de la santé. Ils sont
responsables de la mort de
100 000 personnes chaque
année en en Afrique sub-saha-
rienne

Source : www.tv5monde

BÉNIN : Condamnation inédite pour trafic de faux-médicaments

Patrice Talon, président du Bénin

Au Bénin, cette condamnation inédite !  Quatre ans de prison ferme pour 7
patrons pharmaceutiques. Ils sont condamnés pour trafic de faux médicaments et
devront verser 100 millions de Francs CFA de dommage et intérêt.

En Angola, la position de
l'Eglise catholique avait tou-
jours été très prudente vis-à-vis
du pouvoir politique. Sa radio,
radio Ecclesia, avait même été
interdite pendant dix ans, puis
n'était autorisée à émettre qu'à
Luanda la capitale. Elle est
considérée comme l'une des
radios les plus indépendantes du
pays. Mais voilà que le nouveau
président João Lourenço se dit
prêt à autoriser cette radio à
émettre sur tout le territoire.

Les évêques, eux, interpellent
le chef de l'Etat. Ils l'encoura-
gent à poursuivre la réforme de
l'Etat et à lutter contre les dés-
équilibres et l'injustice : "
Observant la réalité du pays, les
évêques remercient son excel-
lence, président de la
République, le général João
Lourenço pour lever l'interdic-
tion imposée jusqu'ici à radio
Ecclésia d'émettre sur tout le
pays. Nous l'encourageons à
poursuivre le chemin de la
réforme de l'Etat pour que tous,
nous puissions nous exprimer
pour la dignité, l'élévation
d'esprit. 

Pour que les déséquilibres
entre les provinces puissent
disparaitre, pour que la culture
de justice s'affirme. Pour le bien
de tous, pour que tous puissent
bénéficier de ces bienfaits ", a
déclaré Dom Manuel Imbamba
le vice-président et porte-parole
de la Conférence épiscopale de
l'Eglise angolaise.

L'un des grands chevaux de
bataille de l'Eglise catholique en

Angola, c'est l'interdiction, quel
qu'en soit le motif, de l'avorte-
ment. Or, suite à des manifesta-
tions, le parti-Etat, le MPLA,
avait décidé de faire machine
arrière et de l'autoriser en cas de
viol ou de danger pour la vie de
la mère. 

Dans tous les autres cas,
l'Angolaise qui y aura recours
pourrait risquer jusqu'à dix ans
de prison.

Mais pour Manuel Imbamba,
il ne faut surtout pas encourager
l'avortement : " Après des
débats intensifs, la note pastora-
le porte sur l'avortement, que la
vie humaine est un don de Dieu
qui ne peut pas être sacrifié
pour un relativisme moral, l'é-
goïsme, un calcul sélectif et dis-
criminatoire. 

C'est pour cela que les
évêques réaffirment leur posi-

tion en faveur de la vie. Ils sont
contre la pratique de l'avorte-
ment. L'Eglise restera toujours
les bras ouverts pour accueillir
les enfants non voulus et garan-
tir un soutien moral et psycho-
logique. C'est pour cela qu'on

en appelle à tous les chrétiens
de promouvoir sans cesse la
culture de la vie et mettre de
côté toutes les autres questions
de conscience ".

Source : rfi

Les évêques s'adressent au président Joao Lourenço

Manuel Imbamba

Les évêques d'Angola étaient réunis ces derniers jours dans la province de
Namibe pour leur Assemblée annuelle plénière. La première depuis l'élection du
nouveau président Joao Lourenço et son investiture il y a presque six mois.
L'occasion pour l'Eglise catholique de délivrer une note pastorale. Un message à
destination de la population, mais aussi des autorités du pays. 

EN ANGOLA :

La guerre syrienne entre dans
sa huitième année, ce jeudi 15
mars 2018. Elle a déjà fait plus
de 350 000 morts, des centaines
de milliers de blessés et de handi-
capés, six millions de réfugiés et
autant de déplacés internes. Ce
conflit a provoqué, selon les
Nations unies, l'une des plus gra-
ves crises humanitaires depuis la
Deuxième Guerre mondiale. Et
aucune perspective de solution
ne se profile à l'horizon.

La guerre syrienne, sept ans
déjà... et aucune perspective à
l'horizon. La solution politique
semble bien loin. Ni la conféren-
ce de Genève, appuyée par les
pays occidentaux, ni celle de
Sotchi, initiée par la Russie avec
le soutien de la Turquie et de
l'Iran, n'ont réussi à mettre le
pays sur la voie d'un règlement
politique.

Au contraire, la situation sem-
ble se compliquer davantage.
Car ce qui était, les premières

années, une révolte populaire,
s'est transformé à cause de mul-
tiples facteurs en guerre civile,
avant de devenir, aujourd'hui,
un conflit entre des puissances
régionales et internationales sur
le terrain syrien.

Vers un éloignement de la
Turquie de l'Organisation du
traité de l'Atlantique nord 

La Turquie et l'Iran sont direc-
tement impliqués, la Russie et les
Etats-Unis sont militairement
présents. Washington et Moscou
se livrent une guerre de basse
intensité par alliés interposés.
Certains spécialistes pensent
que c'est de l'issue de la guerre

syrienne que
dépendra la natu-
re du nouvel ordre
mondial en gesta-
tion.

La crise syrien-
ne pourrait provo-
quer un remodela-
ge des alliances
régionales et

internationales, avec l'éloigne-
ment de la Turquie de l'Otan et
le retour de la Russie en tant
qu'acteur de premier plan en
Méditerranée orientale. Quant
à la République d'Iran, elle uti-
lise le terrain syrien pour renfor-
cer son influence régionale.

Un apaisement régional,
surtout entre l'Arabie saoudite
et l'Iran, peut calmer le jeu

Par l'implication de son allié
libanais du Hezbollah dans la
guerre syrienne aux côtés du
régime, l'Iran essaye de créer
une continuité territoriale entre
Téhéran et le Liban. Mais les

efforts iraniens suscitent l'inquié-
tude d'Israël et des Etats-Unis,
qui veulent éloigner l'Iran et le
Hezbollah de sa frontière sep-
tentrionale.

Au Liban, la décision du parti
chiite d'envoyer ses troupes, au
printemps 2013, a suscité des
craintes dans la communauté
chiite, et provoqué un tollé chez
une partie de la classe poli-
tique. Des voix se sont élevées
chez les chiites concernant les
lourdes pertes du Hezbollah :
environ 2 000 morts, 5 000
blessés.

Ces voix se sont tues, après
les victoires enregistrées sur plus
d'un front. Les partis politiques,
qui exigeaient aussi le désenga-
gement du Hezbollah, ont cons-
cience que les enjeux de son
implication dépassent le cadre
libanais. Seul un apaisement
régional, surtout entre Riyad et
Téhéran, pourrait régler cette
question.

Source : RFI

Sept ans de guerre en Syrie, et aucune éclaircie à l'horizon
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